
 

  
 
 
 
 
 
 

 

 

 
 
 

PROCÈS-VERBAL DU BUREAU COMMUNAUTAIRE 
SÉANCE DU JEUDI 13 AVRIL 2023 

 

 

Etaient présents :  
 

Frédéric DUCHÉ (LES ANDELYS), François OUZILLEAU (VERNON), Pascal LEHONGRE 
(PACY SUR EURE), Pieternella COLOMBE (SAINT MARCEL), Aline BERTOU (FRENELLES 
EN VEXIN), Thomas DURAND (VEXIN-SUR EPTE), Christian LE PROVOST (LES ANDELYS), 
Guillaume GRIMM (CHAIGNES), Johan AUVRAY (VERNON), Jérôme GRENIER (VERNON), 
Julien CANIN (PACY SUR EURE), Annick DELOUZE (VEXIN SUR EPTE), Patricia DAUMARIE 
(VERNON) 

 
Présents avec voix consultative :  
 

 
 
Absents : 
 

Antoine ROUSSELET, Pascal JOLLY 
 
Absents excusés :  
 

 
 
Pouvoirs :  
 

Dominique MORIN a donné pouvoir à Jérôme GRENIER 
 
Secrétaire de séance : Julien CANIN 
 

-------------------------------- 

  

Frédéric DUCHÉ procède à l’appel nominal, il constate que le quorum est atteint et déclare la séance 
ouverte à 15h00. 

 

Le procès-verbal de la séance précédente est adopté. 
 

-------------------------------- 

 
 
 



 

DECISION N°BC/23-019 Bâtiment Charpentier - Autorisation du Président à signer le 
compromis de vente 

 
Rapporteur : Thomas DURAND 

                                                                                                           
L’ex-Cape (communauté d’agglomération portes de l’Eure) a acquis en 2013 auprès de l’EPF 
(établissement public foncier) de Normandie les terrains de l’ancienne caserne militaire Fieschi, sur la 
commune de Vernon, dont une partie a donné lieu à la création d’une ZAC (zone d’aménagement 
concertée) dite « ZAC Fieschi ».  
 
Cette ZAC accueille désormais un programme mixte de 635 logements, des activités économiques, 
des commerces de proximité, un pôle de santé, une résidence senior et une autre 
intergénérationnelle, et un nouveau collège.  
 
Soucieux de l’aménagement global du quartier Fieschi, et souhaitant renforcer l’attractivité du territoire 
communautaire, les élus de Seine Normandie Agglomération ont délibéré en avril 2021 sur le 
lancement d’un Appel à Projet, au service de ces mêmes objectifs, consistant en la cession de 
l’ancienne écurie de la caserne militaire à Vernon, afin de requalifier cette friche patrimoniale.  
 
Le maintien et la valorisation de plusieurs constructions de la caserne Fieschi répondent à la fois à 
une volonté de conserver l’identité historique du site, mais également à la nécessité de valoriser 
l’existant dans une logique de durabilité.  
 
Le foncier concerné est le bâtiment Charpentier sis sur les parcelles du lot A de la division de bâti 
intervenue en septembre 2021, soit AZ n°370, n°375, n°396 et n°398, pour une surface totale de 3 
751m². 
 
Ce site doit voir la réalisation d’un projet innovant, tenant compte du bâtiment historique élevé sur le 
terrain, visant à parfaire la pluralité fonctionnelle du quartier par l’implantation d’activités, notamment 
économiques, créatrices d’emploi, et ne générant pas de nuisances pour le quartier Fieschi, dans le 
respect des orientations du PLU de la commune de Vernon. 
 
Suite à la réception de 3 candidatures, dont la date limite de dépôt avait été fixée au 8 avril 2022, et 
après analyse, une série de questions a été adressée le 03 mai 2022, à chacun des 3 candidats, afin 
d’obtenir des compléments et ainsi, parfaire la compréhension des programmes proposés.  
 
La commission ad hoc s’est réunie le 09 juin 2022. Deux candidatures ont été identifiées comme étant 
les plus pertinentes au regard de leur qualité programmatique, de leur offre financière et par rapport 
aux critères susmentionnés dans le cahier des charges. La troisième candidature ne répondant pas 
aux critères de l’Appel à Projet a alors été écartée. Les auditions se sont tenues le 23 juin, en 
présence des deux candidats.  
 
La commission ad hoc s’est réunie une seconde fois le 10 novembre 2022, pour analyser les offres 
finales des 2 candidats, complétées par la réception des informations demandées à la suite des 
auditions de juin.  
 
Après étude, la commission ad hoc a proposé au Conseil Communautaire, de porter son choix sur le 
projet développé par Brice Lejeune qui consisterait en la création de « L’Atelier : promotion de 
l’artisanat, tourisme et apprentissage ». Le projet, qui envisage des partenariats avec des acteurs 
locaux dont l’APEER, consiste en la réhabilitation et le réinvestissement complet du bâtiment, il prévoit 
notamment : 
 

- La création de chambres d’hôtes ;  
- Un appartement dédié à la colocation ; 
- Un espace de formation dédié aux métiers de l’hôtellerie ayant une vocation inclusive à 

destination des personnes en situation de handicap ; 
- Des espaces d’activités artisanales de fabrication et de commercialisation sur site au travers 

d’ateliers-commerces ; 
- Un espace de stages et de formations dédié au bien-être corporel et mental ; 

 
Le projet développera environ 1960 m² de surface de plancher et sera composé comme suit : 
 



 

- Activités : 1.230 m2 
- Hébergement : 630 m2 
- Habitat : 100 m2 
- Extension éventuelle de 100 m2 pour de l’activité 
 

Il s’inscrit en cohérence avec l’orientation portée par l’agglomération dans le cadre de l’Appel à Projet, 
notamment le volet de mixité d’activités en lien avec la pluralité fonctionnelle du quartier Fieschi.  
 
Aussi, le conseil communautaire a, par délibération du 23 mars 2023, désigné Monsieur Brice Lejeune 
comme lauréat de l’Appel à Projet – bâtiment Charpentier sis à Vernon. 
 
L’offre financière du lauréat est fixée à hauteur de 400 000 € net vendeur, sans condition suspensive, 
les frais et taxes afférents étant à la charge de l’acquéreur, ce montant projeté est conforme à l’avis 
des Domaines, intervenu le 22 février 2023, fixant la valeur vénale du bien à 372 000€ assortie à une 
marge de négociation de 10% 
 
Il est proposé au bureau communautaire d’autoriser le Président ou son représentant à signer 
le compromis de vente et/ou l'acte authentique se rapportant à la délibération du conseil 
communautaire du 23 mars 2023, ainsi que tout document ou pièce contractuelle afférente à la 
délibération précitée. 
 

 
Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 

Abstentions : 0 ; Contre : 0 ; Pour : 12 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire à l'unanimité autorise le Président à signer 
le compromis de vente pour le bâtiment Charpentier. 
 

~~¨~~  
 

DECISION N°BC/23-020 OPAH - Avenant n°1 portant règlement d'attribution des aides 
complémentaires  

 

Rapporteur : Frédéric DUCHÉ 
 
Au titre de sa compétence « Equilibre social de l’habitat », Seine Normandie Agglomération (SNA) a 
lancé les Opérations Programmées d’Amélioration de l’Habitat (OPAH) sur le territoire de SNA et de 
Renouvellement Urbain (OPAH-RU) sur le périmètre ORT de Vernon et des Andelys le 1er juin 2021. 
 
Ces programmes, d’une durée de 5 ans, sont portés par SNA, en partenariat avec l’Etat, l’Agence 
Nationale de l’Habitat (ANAH), le Département de l’Eure, les villes de Vernon et des Andelys, Action 
logement, la Caisse des Dépôts et Consignations et la CAF. 
 
Ils permettent de renforcer l’action publique en faveur de l’amélioration du parc immobilier privé, et 
sont matérialisés par la signature de trois conventions de programme entre les partenaires 
susnommés. 
(Objectif global : 430 logements, dont 271 pour SNA, 110 pour l’OPAH-RU Vernon et 49 pour l’OPAH-
RU des Andelys).   
 
Dans ce cadre, SNA et les villes de Vernon et des Andelys versent une participation financière pour 
les actions identifiées comme prioritaires, dont les modalités d’attribution et de versement aux publics 
éligibles ont été définies dans le règlement d’attribution des aides complémentaires afférent aux trois 
opérations. 
 
Pour rappel, SNA a décidé d’abonder sur les actions relatives à la rénovation énergétique, l’adaptation 
des logements (et mise aux normes pour les logements locatifs), la vacance structurelle et l’habitat 
dégradé.  
 
Problématique pour l’OPAH SNA :  
 



 

L’objectif de 50 dossiers « Propriétaires occupants en rénovation thermique » (sur 113 dossiers Anah) 

étant atteint, et les dossiers relatifs aux travaux de rénovation énergétique représentant près de 80% 

des dossiers déposés, il est proposé de revoir la répartition des aides (article 6) afin de subventionner 

lesdits 113 dossiers comme suit : 

 
 
En synthèse, les modifications apportées sont les suivantes :  
 

 Des dossiers supplémentaires pour les propriétaires occupants en rénovation thermique, 
adaptation et Lutte contre l’Habitat Indigne, 

 

 Diminution de l’aide Adaptation pour les propriétaires occupants, sachant que le plafond des 1 
500 € n’est généralement pas atteint (souvent inférieur à 1 000 €), 

 

 Diminution de l’aide LHI pour les propriétaires bailleurs (mais maintien de la prime « Sortie de 
vacance), sachant que le plafond de travaux subventionnable Anah est de 80 000 € et que les 
propriétaires peuvent bénéficier de l’aide départementale (jusqu’à 10 000 €) et de la 
défiscalisation.  

Il convient de noter que les modifications apportées entreraient dans l’enveloppe financière inscrite 
dans la convention d’OPAH SNA pour la participation de l’agglomération, à savoir 461 000 €, et que 
les aides complémentaires relatives aux OPAH-RU restent inchangées.        
 
Par ailleurs, les conditions d’éligibilité des aides complémentaires étant similaires à celles arrêtées par 
l’Anah, et cette dernière ayant réduit de 3 ans la durée d’engagement des propriétaires, il convient 
également de modifier les articles 4 et 7, ainsi que l’annexe 5 comme suit : 
 

o Habiter le logement en tant que résidence principale pendant au moins 3 ans après la fin des 
travaux (propriétaires occupants),    

o Conventionner avec l’Anah pendant au moins 6 ans, afin d’offrir un loyer modéré à des 
ménages aux faibles ressources financières (propriétaires bailleurs).    

 
En outre, il est ajouté que les bénéficiaires doivent démarrer leurs travaux dans la première année 
suivant la date de la décision de l’Anah accordant la subvention. 
 
Il est proposé : 
 

 D’adopter l’avenant n°1 au Règlement d’attribution des aides complémentaires relatives 
aux OPAH SNA et OPAH-RU de Vernon et des Andelys. 

 D’autoriser le Président ou son représentant à signer tous documents afférents.
 
Frédéric DUCHÉ demande si l’OPAH fonctionne bien.  
 
Marie BAYLE, Directrice du pôle Aménagement Territorial, répond que les objectifs ne sont pas 
atteints, car il n’y a pas assez de dossiers, du fait de l’inflation, les informations ne sont pas 
transmises par les partenaires et des devis qui arrivent à échéance rapidement.  Elle ajoute qu’un 
COPIL OPAH est prévu en septembre.  



 

 
Frédéric DUCHÉ demande s’il y a assez de crédits ANAH. 
 
Marie BAYLE, Directrice du pôle Aménagement Territorial, répond par l’affirmative, que les objectifs 
sont remplis, mais que la durée d’instruction des dossiers est trop longue. De plus, le suivi est difficile, 
car l’ANAH change tous les ans ses règles pour les attributions.  
 
Frédéric DUCHÉ souhaite un bilan de ce dispositif en septembre, notamment pour l’effet de seuil pour 
les propriétaires bailleurs. Celui-ci qui sera transmis au Préfet. 
 
Marie BAYLE, Directrice du pôle Aménagement Territorial, indique que les plafonds sont très 
modestes et qu’il y a peu de dossiers déposés dans l’année. 
 
Frédéric DUCHÉ affirme que les plafonds sont bas et ce qui a pour conséquence que certains 
logements restent très vétustes. 
 
Jérôme GRENIER ajoute qu’il faut mettre en place des guichets uniques, car l’ANAH change tous les 
ans. De plus, la Région a créé son propre dispositif. De ce fait, il y a de nombreux interlocuteurs, ce 
qui a pour conséquence que les administrés sont perdus. 
 
Marie BAYLE, Directrice du pôle Aménagement Territorial, indique que l’État va changer à nouveau ce 
dispositif.  
 
Frédéric DUCHÉ dit que le guichet unique n’est pas une réussite, et qu’il faut une réflexion au niveau 
national dans le but d’harmoniser ce dispositif. 
 
Jérôme GRENIER rapporte que de nombreux dossiers n’aboutissent pas. 
 
Frédéric DUCHÉ conclut que les résultats sont décevants en terme de volume et d’amélioration de 
l’environnement. 
 
Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 

Abstentions : 0 ; Contre : 0 ; Pour : 14 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire à l'unanimité approuve l’avenant n°1 portant 
règlement d’attribution des aides complémentaires dans le cadre de l’OPAH. 
 

~~¨~~  
 

DECISION N°BC/23-021 à N°BC/23-023 Garantie d'emprunt : Centre d'Hébergement et 
d'Accompagnement Gérontologique de PACY-SUR-EURE - Extension de l'EHPAD - Prêt Banque 
des territoires - 1 975 000 € - Garantie de 40% 

 
Rapporteur : Pascal LEHONGRE 
 
Le Centre d’Hébergement et d’Accompagnement Gérontologique (CHAG) de Pacy-sur-Eure souhaite 
financer son projet de reconstruction et d’extension de l’EHPAD pour un budget global de 25,7 M€. 
 
Par courrier en date du 26 septembre 2022, le Centre d’Hébergement et d’Accompagnement 
Gérontologique (CHAG) de Pacy-sur-Eure, sollicite la garantie de Seine Normandie Agglomération à 
hauteur de 40 % sur plusieurs prêts pour un total de 13 950 000,00 €, soit 5 580 000, 00 € et destiné 
au financement projet de reconstruction et d’extension de l’EHPAD de Pacy-sur-Eure. 
 
Ces prêts sont consentis par différents prêteurs : 
 
-La Caisse des dépôts et consignations pour un premier prêt de 1 975 000 euros,  
 
-La Caisse des dépôts et consignations pour un second prêt de 5 000 000 d’euros, ces deux premiers 
prêts étant garantis à 40%, soit 2 790 000 euros, 
 
-La Banque postale pour un prêt de 6 975 000 euros, garanti à 40%, soit 2 790 000 euros. 



 

 
1.La Banque des territoires a proposé le premier financement de 1 975 000 € suivant les 
conditions suivantes : 
 
Principales caractéristiques du contrat de prêt 

 

- Le contrat de prêt est composé d'une phase de préfinancement et d'une phase 
d’amortissement 

- Prêt PHARE ; Ligne du prêt 5526357 

- Montant du contrat de prêt : 1 975 000,00 EUR 

- Durée du contrat de prêt : 12 ans 

- Objet du contrat de prêt : Financement de la reconstruction de l’EHPAD 
 

- Phase de préfinancement 
 

- Durée : 24 mois 

- Taux d'intérêt annuel : Livret A assorti d'une marge de + 0,6 % 

- Echéances d'intérêts : Fin de préfinancement 
 

- Phase d’amortissement 
 

- Montant : 1 975 000,00 EUR 

- Durée d'amortissement : 10 ans 

- Taux d'intérêt annuel : Livret A assorti d'une marge de + 0,6 % 

- Base de calcul des intérêts : mois de 30 jours sur la base d'une année de 360 jours  

- Echéances d’amortissement : périodicité trimestrielle 

- Mode d'amortissement : prioritaire 

- Taux de progression amortissement : 0% 

- Remboursement anticipé : indemnité actuarielle sur courbe swap (J-40) 
 

- Commissions 
 

- Commission d’instruction : 0,06% du Montant du Crédit 

- Commission de réaménagement : 100 € par ligne de prêt réaménagée 
 

 
2.La Banque des territoires a proposé le second financement de 5 000 000 € suivant les 
conditions suivantes : 
 
Principales caractéristiques du contrat de prêt 

 

- Le contrat de prêt est composé d'une phase de préfinancement et d'une phase 
d’amortissement 

- Prêt PHARE ; Ligne du prêt 5511642 

- Montant du contrat de prêt : 5 000 000,00 EUR 

- Durée du contrat de prêt : 32 ans 

- Objet du contrat de prêt : Financement de la reconstruction de l’EHPAD 
 

- Phase de préfinancement 
 

- Durée : 24 mois 

- Taux d'intérêt fixe : 3,33% 

- Echéances d'intérêts : Fin de préfinancement 
 

- Phase d’amortissement 
 

- Montant : 5 000 000,00 EUR 

- Durée d'amortissement : 30 ans 

- Taux d'intérêt fixe: 3,33% 

- Base de calcul des intérêts : mois de 30 jours sur la base d'une année de 360 jours  



 

- Echéances d’amortissement : périodicité trimestrielle 

- Mode d'amortissement : prioritaire 

- Taux de progression amortissement : 0% 

- Remboursement anticipé : indemnité actuarielle sur courbe swap (J-40) 
 

- Commissions 
 

- Commission d’instruction : 0,06% du Montant du Crédit 

- Commission de réaménagement : 100 € par ligne de prêt réaménagée 
 

3.La Banque postale a proposé le financement de 6 975 000 € suivant les conditions suivantes : 
 
Principales caractéristiques du contrat de prêt de la Banque postale 

 

- Le contrat de prêt est composé d'une phase de mobilisation et d'une seule tranche 
obligatoire. 

- Montant du contrat de prêt : 6 975 000,00 EUR 

- Durée du contrat de prêt : 32 ans 

- Objet du contrat de prêt : Financement de la reconstruction de l’EHPAD 
 

- Phase de mobilisation 
 

- Pendant la phase de mobilisation, les fonds versés qui n'ont pas encore fait l'objet de la mise 
en place d'une tranche constituent l'encours en phase de mobilisation. 

- Durée : 24 mois, soit du 30/12/2022 au 15/12/2024. 

- Versement des fonds : à la demande de l’emprunteur 

- Montant minimum de versement : 15 000,00 EUR 

- Taux d'intérêt annuel : index €STR assorti d'une marge de + 0,09 % 

- Date de constatation : Index publié le jour ouvré TARGET suivant chaque jour de la période 
d’intérêts 

- Base de calcul des intérêts : nombre exact de jours écoulés sur la base d’une année de 360 
jours. 

- Echéances d'intérêts : périodicité mensuelle. 
 

- Tranche obligatoire à taux fixe du 15/12/2024 au 15/12/2054 
 

- Cette tranche obligatoire est mise en place le 15/12/2024 dans la limite du Montant du prêt. 

- Montant : 6 975 000,00 EUR 

- Durée d'amortissement : 30 ans 

- Taux d'intérêt annuel : taux fixe de 2,07 % 

- Base de calcul des intérêts : mois de 30 jours sur la base d'une année de 360 jours  

- Echéances d'amortissement et d'intérêts : périodicité trimestrielle 

- Mode d'amortissement : constant 

- Remboursement anticipé : autorisé à une date d'échéance d'intérêts pour tout ou partie du 
montant du capital restant dû, moyennant le paiement d'une indemnité actuarielle. 

- Préavis : 50 jours calendaires 
 

- Commissions 
 

- Commission d'engagement : 0,05 % du Montant du Crédit 

- Commission de non-utilisation : 0,18 % 
 

Garanties 
 

• Caution avec renonciation 
au bénéfice de discussion 

 Cautionnement par le Département de l'Eure (SIREN : 
222 702 292) à hauteur de 50 % du Montant du Crédit avec 
renonciation au bénéfice de discussion comprenant le 
principal, les intérêts, intérêts de retard, commissions, frais 
et accessoires. 



 

 Production de la garantie : La production de la garantie constitue une condition 
suspensive à la mise à disposition des fonds. A défaut de 
production de la garantie avant le 15/05/2023, le prêt sera 
définitivement annulé. En conséquence, le prêteur sera délié 
de ses obligations. 

• Caution avec renonciation 
au bénéfice de discussion 

 Cautionnement par la Communauté d'Agglomération Seine 
Normandie Agglomération (SIREN : 200 072 312) à hauteur 
de 40 % du Montant du Crédit avec renonciation au bénéfice 
de discussion comprenant le principal, les intérêts, intérêts 
de retard, commissions, frais et accessoires. 

 Production de la garantie : La production de la garantie constitue une condition 
suspensive à la mise à disposition des fonds. A défaut de 
production de la garantie avant le 15/05/2023, le prêt sera 
définitivement annulé. En conséquence, le prêteur sera délié 
de ses obligations. 

• Caution avec renonciation 
au bénéfice de discussion 

 Cautionnement par la commune de Pacy sur Eure (SIREN : 
200 063 774) sur Eure à hauteur de 10 % du Montant du 
Crédit avec renonciation au bénéfice de discussion 
comprenant le principal, les intérêts, intérêts de retard, 
commissions, frais et accessoires. 

 Production de la garantie : La production de la garantie constitue une condition 
suspensive à la mise à disposition des fonds. A défaut de 
production de la garantie avant le 15/05/2023, le prêt sera 
définitivement annulé. En conséquence, le prêteur sera délié 
de ses obligations. 

 
Etendue des pouvoirs du signataire 

 

- Le représentant légal de l'emprunteur est autorisé à signer l'ensemble de la documentation 
contractuelle relative au contrat de prêt décrit ci-dessus à intervenir avec La Banque Postale, 
et est habilité à procéder ultérieurement, sans autre délibération et à son initiative, aux 
diverses opérations prévues dans le contrat de prêt et reçoit tous pouvoirs à cet effet. 

- Garantie : Caution solidaire de Seine Normandie Agglomération à hauteur de 40% , le 
Département de l’Eure à hauteur de 50% et la Ville de Pacy-sur-Eure à hauteur de 10%. 

 
La Communauté d’Agglomération Seine Normandie Agglomération renonce, par suite, à opposer 
à la Banque postale l’exception de discussion des biens du débiteur principal et toutes autres 
exceptions dilatoires et prend l’engagement de payer de ses deniers, à première réquisition de la 
Banque postale, toute somme due au titre de cet emprunt en principal à hauteur de la quotité sus-
indiquée, augmentée des intérêts, intérêts de retard, indemnité de remboursement anticipé et 
autres accessoires ainsi que tous frais et impôts qui, pour un motif quelconque, n’auraient pas été 
acquittés par l’organisme emprunteur ci-dessus désigné à l’échéance exacte. 
 

Il est proposé au bureau communautaire d’autoriser le Président ou son représentant à signer 
les contrats accordant la garantie de la Communauté d’Agglomération Seine Normandie 
Agglomération à l’organisme emprunteur dans les conditions précitées, ainsi que tout 
document ou pièce contractuelle afférent. 

 
 
Frédéric DUCHÉ demande le nombre de place prévue pour l’extension de l’EHPAD. 
 
Pascal LEHONGRE indique 173 places. 
 
Frédéric DUCHÉ demande si c’est en phase de construction. 
 
Pascal LEHONGRE répond par l’affirmative. 
 
Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 

Abstentions : 0 ; Contre : 0 ; Pour : 11 ; 
 



 

Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire à l'unanimité approuve les garanties 
d’emprunt pour le Centre d’Hébergement et d’Accompagnement Gérontologique de Pacy sur 
Eure. 
 

~~¨~~ 
 

DECISION N°BC/23-024 Transfert du Compte Epargne Temps d'un agent 

 
Rapporteur : Pascal LEHONGRE 
 
Madame Dominique CLAIRGE a été recrutée par voie de mutation à la ville d’Elbeuf-sur-Seine à 
compter du 1er novembre 2022.  
 
La communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération, pour raisons de service, n’a pu 
permettre à l’agent de solder son Compte Epargne Temps avant son départ. 
 
De sorte que la ville d’Elbeuf-sur-Seine reprend à son compte le solde de son CET. 
 
Dans ce cadre, une convention financière doit être établie, afin de prévoir les modalités financières de 
transfert des droits à congés accumulés par l’agent bénéficiaire d’un CET, à la date à laquelle cet 
agent change de collectivité par la voie de mutation. 
 
Cette convention financière est établie dans le cadre de la prise en charge, par la ville d’Elbeuf-sur-
Seine, des droits acquis de Madame Dominique CLAIRGE, soit un CET de 28,50 jours et 
l’engagement de la communauté d’agglomération « Seine Normandie Agglomération » de verser une 
compensation financière de 2 137,50 € à la ville d’Elbeuf-sur-Seine. 
 
Il est proposé de signer d’autoriser le Président ou son représentant à signer la convention ci-
annexée à l’issue des consultations règlementaires.

 
Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 

Abstentions : 0 ; Contre : 0 ; Pour : 11 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire à l'unanimité approuve le transfert du 
Compte Epargne Temps d’un agent. 
 

~~¨~~  
 

DECISION N°BC/23-025 Recrutement d'un agent contractuel permanent - Chef de projet Petites 
Villes de Demain 

 
Rapporteur : Pascal LEHONGRE 
 
Dans le cadre du recrutement du Chef de projet pour animer les programmes Petites Villes de 
Demain, il est nécessaire de prévoir le recrutement d’un agent contractuel en cas d’absence de 
candidature de fonctionnaire disposant du profil exigé pour occuper le poste, à la date du 1er juin 2023 
en contrat à durée indéterminée par portabilité. 
 
Dans ce cas, l’agent devra détenir un niveau de formation ou une expérience professionnelle 
correspondants aux missions demandées sur le poste. L’agent sera nommé au grade d’attaché 
territorial et le niveau de rémunération sera basé sur le barème des traitements en vigueur et du 
régime indemnitaire fixé par délibérations du Conseil Communautaire (filière administrative). 
 
L’agent sera en charge des missions suivantes :  
 

 Participer à la conception ou à l’actualisation du projet de territoire et en définir sa programmation : 
 

- Organiser et coordonner le recensement des documents stratégies territoriaux, les études et le(s) 
projet(s) en cours pour analyser les dynamiques territoriales et opérationnelles et en dégager des 
enjeux  



 

- Recueillir les différents projets de revitalisation des communes en cohérence avec les documents 
stratégiques territoriaux, validés par les maires ou élus référents   

- Accompagner les communes du programme dans la définition des besoins d’ingénieries (études, 
expertises, etc.) nécessaires dans les thématiques suivantes : rénovation de l’habitat, 
commerces, services et activités, mobilité, aménagement des espaces publics, patrimoine, 
culture, tourisme, transition écologique et environnement, numérique, participation  

- Accompagner les communes du programme pour identifier, mobiliser et coordonner les 
expertises nécessaires en s’appuyant sur les partenaires nationaux et locaux du programme 
PVD  

- Concevoir et rédiger l’ensemble des documents destinées à être contractualisés ou avenantés 
(projet de territoire, programmation, convention-cadre, convention OPAH ou OPAH-RU, etc.) 

 

 Mettre en œuvre le programme d’actions opérationnel : 
 

- Renforcer et accompagner la maitrise d’ouvrage des opérations complexes  
- Suivre la mise en œuvre et l’animation des OPAH notamment RU lancées sur le territoire, en lien 

avec le chargé de mission, pilote de l’opération 
- Assurer une fonction d’appui et de conseil auprès des communes du programme  
- Mobiliser de manière transversale les compétences des services intercommunaux et des 

institutions  
- Accompagner les communes dans le montage du plan de financement, la mobilisation des 

financements extérieurs pour la réalisation des actions du programme  
- Coordonner les opérations et veiller à leur faisabilité et articulation au sein du plan d’actions 

global, en lien avec les partenaires  
- Assurer le suivi et l’évaluation du projet de territoire et des opérations 

 

 Organiser le pilotage et l’animation du programme avec les partenaires en lien avec les opérations 
de revitalisation du territoire : 
 

- Coordonner et encadrer l’équipe-projet  
- Concevoir et animer le dispositif de pilotage stratégique et opérationnel propre au projet et 

s’assurer, auprès des collectivités et des opérateurs, du respect des processus décisionnels 
courant à l’avancement du programme 

- Fédérer, associer et informer régulièrement les acteurs privés et publics autour du projet ; 
intégrer dans la dynamique du projet les actions de communication, de concertation et de co-
construction auprès des habitants/usagers et partenaires locaux 

- Identifier et alerter des difficultés rencontrées au bon niveau de décision et proposer des 
solutions pour y répondre (choix techniques, budgétaires ou règlementaires, dispositif 
d’information/de communication)   

- Mettre en place les outils et process permettant le contrôle d'activité, le reporting, les bilans 
d'activités, etc. 

 

 Missions propres au dispositif ORT pour les 4 communes lauréates du programme PVD : 
 
- Assurer le suivi administratif du projet (organisation des comités locaux de l’ORT et comités 

techniques) 
- Etablir et assurer le bilan-évaluation des conventions ORT, mise en place des outils de suivi 

 

 Contribuer à la mise en réseau nationale et locale : 
 
- Participer aux réseaux en lien avec les dispositifs « ORT » et « Petites Villes de Demain » 
- Participer aux rencontres et échanges, représenter si nécessaire la collectivité lors des 

événements en lien avec l'animation nationale du programme  
- Contribuer à la capitalisation des expériences et à l’échange de bonnes pratiques  

 
 
Il est proposé au bureau communautaire de prévoir le recrutement d’un agent contractuel pour 
le poste de Chef de projet pour animer les programmes Petites Villes de Demain, en l’absence 
de candidature correspondant d’un fonctionnaire titulaire ou stagiaire, à compter du 1er juin 
2023 en contrat à durée indéterminée par portabilité, pour exercer les fonctions précitées.

 
Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 



 

Abstentions : 0 ; Contre : 0 ; Pour : 13 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire à l'unanimité approuve le recrutement d’un 
agent contractuel permanent pour le poste de chef de projet Petites Villes de Demain.  
 

~~¨~~  
 

DECISION N°BC/23-026 Mise à disposition de personnels 

 
Rapporteur : Pascal LEHONGRE 
 
Dans le but d’améliorer la performance des politiques menées au niveau local, de favoriser les 
transversalités et de maîtriser la dépense publique, certains agents des communes voisines sont 
amenés à contribuer à l’administration de Seine Normandie Agglomération et inversement. 
 
Cette mutualisation prend la forme d’une mise à disposition de personnel. Les agents concernés sont 
les suivants : 
 

Agent 
Collectivité 

d'origine 
Collectivité 
d'accueil  

Quotité de 
temps de 

travail 

Fonctions 
exercées 

Durée Date d’effet 

BALLAYERA 
Fatoumata 

Les Andelys SNA 
20 % (tous les 

jeudis) 
Assistante de 

direction 
1 an 13/04/2023 

CLET Cyrille SNA VERNON 30 % 
Agent polyvalent 

Pôle Services à la 
populations 

3 ans 20/03/2023 

 

Il est proposé d’autoriser le Président ou son représentant à signer les conventions de mise à 
disposition des agents susvisés, dans le respect des modalités définies dans le tableau ci-
dessus. 
 
Frédéric DUCHÉ annonce que le Conseil municipal des Andelys s’est prononcé favorablement à 
l’unanimité concernant la mise à disposition de Madame BALLAYERA suite au départ en retrait de 
Madame LUSSEAU. De plus, il est envisageable que ce poste soit mutualisé et une présence sera 
assurée à compter du jeudi 13 avril 2023. 
 
Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 

Abstentions : 0 ; Contre : 0 ; Pour : 13 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire à l'unanimité approuve la mise à disposition 
de personnels. 
 

~~¨~~  
 

DECISION N°BC/23-027 Commune de Vexin sur Epte : avis de SNA sur le Plan local 
d'urbanisme arrêté 

 
Rapporteur : Frédéric DUCHÉ 
 
La commune de Vexin sur Epte, conformément aux articles L 132-7 et L 132-9 du code de 
l’urbanisme, a transmis le 23/02/2023 à l’agglomération son projet de Plan Local d’Urbanisme (PLU) 
arrêté par délibération du conseil municipal le 08/02/2023.  
 
C’est dans ces conditions que SNA doit émettre un avis sur ce projet de PLU. 
 
Au titre de la compétence SCoT  
 
Le projet de Plan local d’Urbanisme de la commune de Vexin sur Epte est un document ambitieux et 
de qualité. Il prévoit notamment une protection forte des espaces naturels et agricoles qui compose la 
majorité de son territoire. Il ambitionne, en cohérence avec le PAS du SCoT de SNA, de renforcer les 



 

polarités d’Ecos et Tourny (et Fourges pour le volet touristique). Il prévoit un développement raisonné 
des autres villages principalement dans l’enveloppe urbaine constituée. 
 
Toutefois, le SCoT de SNA doit prévoir une territorialisation de cet objectif ZAN à l’échelle de chaque 
bassin de vie de son territoire à laquelle le PLU devra être compatible. Le taux d’artificialisation induite 
par le projet de PLU sera affinée au moment de l’approbation du SCoT de SNA. Il convient donc 
d’alerter la commune aujourd’hui afin d’éviter une éventuelle incompatibilité amenant à une remise en 
question du document approuvé lors de l’entrée en vigueur du SCoT. 
 
En conséquences et à l’analyse fine du document, il apparait quelques incohérences avec les 
ambitions affichées dans le PADD, nécessitant pour la commune la suppression de certains secteurs 
ouverts à l’urbanisation (voir annexe pour le détail), et la suppression de mesures limitant la 
densification dans les secteurs d’extension conservés autour des pôles principaux. Le détail des 
propositions d’amendement sur les OAP est indiqué en annexe de la présente délibération.  
 
Au titre du Programme Local de l’Habitat :  
 
Le PLH (Programme Local de l’Habitat) de Seine Normandie Agglomération a été adopté lors du 
Conseil Communautaire du 19 décembre 2019. Des objectifs ont été territorialisés par commune. 
Ainsi, ceux identifiés pour Vexin-sur-Epte sont les suivants :  
 

- Créer 150 logements (privés) sur 6 ans, soit environ 25 par an ; 
- Créer 45 logements locatifs sociaux, soit environ 8 par an ; 
- Veiller à la qualité architecturale et à l’insertion paysagère des constructions neuves qui 

tendent à dénaturer le cadre de vie ; 

- Répondre à l’évolution des besoins (décohabitations, séparations…), mieux satisfaire les 
demandes de T2/T3 en individuel et « ruraliser le locatif » ; 

- Homogénéiser les pratiques sur les 14 communes déléguées ; doter l’ensemble du territoire 
d’un document d’urbanisme unique. 

 
Les objectifs quantitatifs de création de logements nouveaux présentés dans le projet de PLU sont 
trop faibles pour atteindre les objectifs fixés par le PLH sur la commune, au regard en outre d’un 
objectif communal de retrouver une population d’environ 6 100 habitants dans 10 ans.  
 
La mise sur le marché de logements locatifs sociaux n’est prévue que dans une des OAP sectorielles, 
ne permettant pas d’atteindre l’objectif de création de 45 de ces logements sur la commune. Les OAP, 
en-dehors de celle d’Ecos, doivent pouvoir les intégrer dès maintenant.  
 
Il convient donc que la commune porte une ambition de production de logement en 
renouvellement urbain plus importante afin d’assurer sa compatibilité avec les orientations du 
PLH et de la Loi Climat et Résilience.  
 
Au titre de la compétence développement durable : 
 
Le développement de l’énergie éolienne n’est prévu qu’en renouvellement du parc existant, et rejette 
donc tout projet d’extension. Or, la commune a signé une convention avec le SIEGE 27 et SNA en 
2019 pour le développement d’un second parc éolien avec un accent mis sur l'investissement public et 
citoyen, équipement important pour augmenter la production d‘énergie renouvelable éolienne du 
territoire sans créer de mitage.  
 
Le site Natura 2000 "Vallée de l'Epte" sur la frange de la commune n’est pas évoqué dans le PADD, 
pourtant cela permettrait de compléter l’objectif « Conforter les composants de la trame verte et bleue 
de Vexin-sur-Epte ». Par ailleurs, SNA en tant qu'animatrice du site étudie avec les services de l’Etat 
une potentielle extension du site Natura 2000 actuel, pour permettre une meilleure prise en compte de 
l'écosystème dans son ensemble (horizon 2024-2025). 
 
Au titre de la compétence GEMAPI/GPU :  
 

La compatibilité au SDAGE Seine Normandie et au PPRI Epte aval est bien démontrée. Les cartes 
PPRI et remontées de nappe sont bien intégrées au diagnostic. Les zones humides, risques 



 

d'inondations par débordement de cours d'eau, par ruissellement et par remontées de nappes, et la 
gestion des eaux pluviales urbaines sont bien prises en compte dans le PADD.  

 

Quelques manques, notamment dans les sources des cartes utilisées, sont signalés en annexe à la 
présente délibération, ainsi que sur les mesures de protection des haies ou secteurs à enjeux 
particuliers. Des reformulations dans les règlements des OAP sont formulés en annexe. De même, 
des précisions sont attendus dans le règlement général du PLU (concernant les clôtures, la 
perméabilité des stationnements, etc.).  

 

Concernant le règlement graphique, les axes de ruissellement sont manquants sur la carte générale 
ainsi que sur la carte de chaque village (voir annexe).   
 
Au titre de la compétence assainissement :  
 
Il conviendrait de joindre en annexe du PLU le règlement d’assainissement collectif délibéré par SNA 
en juin 2022 en remplacement du précédent joint au dossier.  
 
Au titre de la compétence collecte des déchets :  
 
Il est nécessaire d’ajouter en annexe les deux documents suivants : 
 

 Le règlement de collecte des déchets 

 Le cahier des charges et recommandations techniques lors de la construction de voirie ou 
lotissement. 

 
Il sera nécessaire de réglementer la hauteur des toitures en bord de voirie. En effet, un minimum de 4 
m au-dessus du sol est nécessaire pour permettre le passage des camions de collecte dont la hauteur 
sont comprises entre 3 et 3,5m. 
 
Enfin, quelques mises à jour de formulation réglementaires sont présentées en annexe.  
 
Au titre de la compétence Tourisme 
 
L’intérêt touristique de ce secteur est confirmé.  
 
Au titre de la compétence mobilité et déplacement durable 
 
Le PLU prend bien en compte les orientations de mobilité durable de l’agglomération notamment en 
terme de cheminement et mode doux. 
 
Au titre de la compétence développement économique  
 
Il est rappelé que la loi NOTRe a transféré la compétence développement économique à 
l’agglomération. En conséquence, seule SNA peut porter des projets de création et d’extension de 
zones d’activités économiques sur le territoire. 
 
La commune de Vexin sur Epte envisage la création de nouveaux secteurs de développement 
économique en particulier sur la commune d’Ecos, en extension. SNA a engagé une étude de 
stratégie foncière de développement économique, porté par l'EPFN en lien avec la Région qui 
permettra de juger de la pertinence d’un développement sur la commune de Vexin sur Epte, 
notamment au regard des orientations du SRADDET de la Région Normandie et de la trajectoire ZAN 
2050, et ne pourra se positionner sur la réalisation de ce secteur qu’une fois le rendu des études en 
sa possession.  
 
 



 

Il est proposé aux membres du bureau communautaire de donner un avis favorable au projet 
de Plan Local d’Urbanisme de la commune de Vexin sur Epte sous réserves de la prise en 
compte des remarques émises en annexe à la présente décision.
 
Frédéric DUCHÉ indique que cette délibération a un impact important sur le territoire, car cela 
concerne environ 150 hectares, dont une cinquantaine est déjà consommée. Un arbitrage est prévu 
car des propositions de lois sont en cours au Sénat. Il indique qu’il s’opposera à la proposition 
d’aménagement du territoire d’un hectare par commune. Ce sujet sera évoqué en conférence des 
maires. En effet, le problème est que la loi ne distingue pas le foncier prévu pour l’habitat et le foncier 
économique. 

 
Thomas DURAND indique que la proposition d’un hectare par commune revient à consommer 
l’enveloppe d’aménagement du territoire. 

 
Aline BERTOU demande combien d’hectares sont prévus pour le développement de l’urbanisation. 
 
Thomas DURAND répond 3,5 hectares. 
 
Marie BAYLE, Directrice du pôle Aménagement Territorial, indique que l’enveloppe urbaine se définit 
dans un diamètre de 50 mètres autour des bâtiments dans la limite de 30 habitations. 
 
Aline BERTOU demande ce qu’il en est pour les communes déléguées. 
 
Frédéric DUCHÉ répond que c’est similaire et que le concept est de reconstruire de la ville dans la 
ville, ce qui consomme l’enveloppe urbaine. 
 
Pascal LEHONGRE demande si cela concerne aussi les établissements publics. 
 
Frédéric DUCHÉ répond par l’affirmative. 
 
Annick DELOUZE demande si l’enveloppe urbaine entre dans le cadre d’une orientation 
d’aménagement et de programmation. 
 
Frédéric DUCHÉ répond par la négative et que SNA est très avancée sur ce sujet. 
 
Aline BERTOU évoque le cas de sa commune. Un PLU est en cours d’élaboration. Elle demande ce 
qui peut être attribué à une commune nouvelle. 
 
Frédéric DUCHÉ répond que l’objectif Zéro Artificialisation Nette ne doit pas être un objet de conflit 
entre les communes et SNA. Or, SNA n’a pas d’outil juridique contraignant. Aux Andelys, un nouveau 
PLU a été institué. Ce qui a pour conséquence qu’il n’y a plus de construction en péri urbain. De sorte 
que l’enveloppe urbaine n’est pas consommée. L’enjeu est en réalité économique, car il ne faut pas 
aller à l’encontre de foncier économique. Ce sujet pousse à la réflexion des projets à venir, notamment 
pour les écoles.  
 
Jean-François WIELGUS demande si les dents creuses sont concernées. 
 
Frédéric DUCHÉ répond que le périmètre doit être défini, car il existe plusieurs interprétations de la 
loi, notamment en l’absence de décret d’application. Se pose aussi la question des dispositifs de 
défiscalisation pour la mixité sociale, notamment entre les bailleurs sociaux et les privés. 

 
Thomas DURAND répond que cela permet de réfléchir sur la destination de certains bâtiments. 
 
Frédéric DUCHÉ évoque, concernant la réhabilitation, l’opération de revitalisation des territoires et les 
petites villes de demain. 
 
Thomas DURAND recense 45 logement aidés, ce qui participe à repeupler les communes. 

 
Frédéric DUCHÉ demande s’il s’agit d’un dispositif financier du département. 

 
Thomas DURAND répond par l’affirmative. 
 



 

 
 
Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 

Abstentions : 0 ; Contre : 0 ; Pour : 12 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire à l'unanimité donne un avis favorable sur la 
Plan local d’urbanisme arrêté de la commune de Vexin sur Epte.  
 

~~¨~~ 
 
Jean-François WIELGUS demande si le taux de la taxe d’habitation sur les résidences secondaires 
doit suivre celui de la taxe foncière. 
 
Frédéric DUCHÉ, Jérôme GRENIER et Pascal LEHONGRE répondent que s’applique le principe de 
liaison des taxes et que si l’une augmente, l’autre suit. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance du Bureau Communautaire est levée à 16h00. 
 

~~¨~~ 

 

 

 

Le secrétaire de séance, 

 

 

Julien CANIN 
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